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MESSAGES CLÉS

uu Les migrations sont un phénomène courant dans les situations de crise prolongée, et résultent 
principalement des déplacements de population dus aux conflits, aux catastrophes naturelles et/ou à la détérioration  
des moyens d’existence.

uu Les migrations posent de nombreux défis: une perturbation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle,  
une compétitivité accrue entre les groupes ayant des moyens de subsistance différents, des nombres 
de jeunes déplacés encore plus importants, exposés à la double menace de la violence et de la 
radicalisation, ainsi qu’un impact extrêmement négatif sur les moyens de subsistance dans les pays 
d’origine.

uu Toutefois, les migrations représentent également des opportunités, comprenant de puissants moteurs  
de relèvement durable après conflit, à la fois pour les communautés d’accueil et la jeunesse qui 
représente une force dynamique de reconstruction des communautés et de la paix.

uu Tout en tenant compte des migrations et de la détérioration des moyens d’existence en situation de crise 
prolongée, les politiques et les programmes doivent inclure des interventions spécifiques en faveur d’emplois 
viables et de l’amélioration des moyens de subsistance pour la jeunesse.

uu Le développement rural et la sécurité alimentaire sont au cœur de la réponse mondiale au défi que représente 
la crise des migrants et des réfugiés. Une approche pluridimensionnelle est cruciale, pour appréhender  
à la fois les défis à relever et les causes profondes. C’est l’approche que la FAO a adoptée pour renforcer  
la résilience.

uu La méthodologie des Écoles pratiques d’agriculture et de vie pour les Jeunes (JFFLS) de la FAO s’est 
révélée efficace dans de nombreux pays connaissant des crises prolongées auprès de jeunes réfugiés,  
d’enfants-soldats et d’autres groupes vulnérables en situation de crise prolongée en leur permettant de 
développer leurs compétences agricoles, commerciales et pratiques, tout en les aidant à devenir plus résilients, 
productifs et impliqués au sein de leurs communautés. Cette méthodologie a également été utilisée dans le 
cadre de programmes de consolidation de la paix, et de désarmement, de démobilisation et de réinsertion (DDR).

uu De nombreuses mesures doivent être prises dans le futur en matière de programmation, de stabilisation 
et d’efforts de relèvement rapide si les besoins, les droits et le potentiel des jeunes sont pleinement 
reconnus et exploités.
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Migrations de détresse et déplacements 
de jeunes: considérations principales

Les migrations sont en augmentation et représentent une tendance courante 
dans les situations de crise 

Les migrations, tant au niveau interne qu’international, ont augmenté de façon constante au fil des ans, devenant 
un élément établi du paysage social et économique mondial pour de nombreux jeunes. Chaque année, ils sont des 
millions à devoir fuir la guerre, la pauvreté et d’autres épreuves – un rappel tragique du besoin urgent de solutions 
pacifiques basées sur la justice sociale et l’amélioration des débouchés économiques pour tous. En 2015, il y a 
eu 244 millions de migrants internationaux, un chiffre en augmentation de 41 pour cent comparé à l’an 2000 
(Nations Unies, 2015).

La communauté internationale doit faire face à une situation complexe présentant de nombreux contextes de 
déplacements de populations. Ces contextes incluent des situations de crises aiguës et prolongées et les répercussions 
en cours d’urgences humanitaires majeures. À la fin 2016, quelque 56 millions de personnes seront plongées dans 
une situation de «déplacement prolongé», encourant un risque important de violence et d’exploitation, et se 
retrouvant généralement dans l’incapacité de travailler ou d’accéder aux services sociaux de base (OIM, 2016).

Qu’entendons-nous par «jeunesse»?

La FAO se conforme à la définition des Nations Unies et comprend par jeunesse une tranche d’âge 
généralement comprise entre 15 et 24 ans. Cela permet de réaliser des études de cette tranche  
d’âge à l’échelle internationale, notamment dans des contextes ruraux. Pour les activités qui se déroulent 
aux niveaux régional ou national, où la définition de la jeunesse peut être comprise de manière plus souple, 
la FAO adopte la définition de la Jeunesse utilisée par un État membre en particulier, tout en prenant en 
compte le fait que ces différentes définitions appellent des approches différentes. Cela est particulièrement 
vrai dans les contextes spécifiques de conflits prolongés ou d’après-conflit, où les années d’«enfance»  
et de «jeunesse» peuvent souvent avoir été perdues. Il y a un chevauchement délibéré entre les définitions 
d’«enfant» (moins de 18 ans) et de «jeune» (de 15 à 17 ans). Comme le stipule la Convention de Genève 
sur les Droits de l’Enfant, toute personne de moins de 18 ans est protégée par un cadre juridique tel que 
défini dans les clauses de la convention elle-même dans les pays signataires.



Près d’un tiers des migrants fuyant des pays en voie de développement est âgé de 12 à 24 ans, et la moitié d’entre 
eux appartient à la tranche d’âge comprise entre 12 et 29 ans. Les jeunes femmes représentent à peu près la moitié 
de la jeune population migrante (Banque Mondiale, 2006). Parmi les 1,4 milliard de personnes vivant dans des pays 
affectés par les crises et l’instabilité, cinquante pour cent ont moins de 20 ans (Nations Unies, 2016).

Les jeunes migrants forment un groupe hétérogène. Leurs parcours social, économique et éducatif, les moyens/
formes de migration, et les raisons pour lesquelles ils sont partis influencent la portée, l’ampleur et le type  
de migration.

Typologies de migrations et de migrants

Le terme «migrant» tel que défini par l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) désigne 
«toute personne qui se déplace ou qui s’est déplacée en franchissant une frontière internationale ou 
à l’intérieur d’un état, quittant son lieu de résidence habituel, quel que soit (1) le statut juridique de la 
personne; (2) le caractère volontaire, ou involontaire, du déplacement; (3) les causes du déplacement ou; 
(4) la durée du séjour». Les migrations sont par conséquent des mouvements de personnes ou de groupes 
de personnes, franchissant une frontière internationale ou se déplaçant à l’intérieur d’un état. Cela peut 
englober tout type de mouvement de personnes, quelle que soit la distance parcourue, la composition  
du groupe et les causes du déplacement, ce qui inclut les migrations de réfugiés, de personnes déplacées, 
de migrants économiques et de personnes se déplaçant pour d’autres raisons, ainsi que le regroupement 
familial (OIM, 2011). Toutefois, il n’y a pas de classification universelle des migrants, dans la mesure où 
chaque pays possède ses propres politiques, législations et statistiques concernant les migrations.

Cependant, ce concept peut être classifié plus avant comme suit:

Migration de détresse: Déplacement à partir du lieu de résidence habituel, entrepris lorsque l’individu  
et/ou la famille sentent qu’ils ne disposent pas d’autre option que la migration pour survivre dans la dignité. 
Les migrations de «détresse» sont causées par un dénuement économique extrême, des catastrophes 
naturelles et environnementales, ou diverses formes d’oppression sexuelle, sexiste et sociale jugées 
intolérables (Mander et Sahgal, 2012).

Migration interne: Les mouvements de population d’une zone d’un pays à une autre incluent: (i) les 
migrations des ruraux vers les zones urbaines; (ii) les migrations des ruraux vers d’autres zones rurales (par 
exemple, les migrations saisonnières en lien avec les calendriers agricoles); (iii) les migrations des zones 
urbaines vers les zones rurales; et, (iv) les migrations de zones urbaines vers des zones urbaines. (OIM, 
2011).

Migration internationale: Les mouvements de personnes qui quittent leur pays d’origine, ou leur pays 
de résidence habituel, pour s’établir de façon permanente ou temporaire dans un autre pays. Dans ce cas, 
une frontière internationale est franchie. (OIM, 2011).

Migration circulaire: Mouvement fluide de personnes entre différentes zones, qui incluent les mouvements 
temporaires ou continus, qui peuvent être bénéfiques pour toutes les personnes concernées, si ces 
mouvements sont volontaires et liés aux besoins en main-d’œuvre des zones d’origine et de destination 
(adapté de www.iom.int).

Déplacement: mouvement forcé de personnes hors de leur foyer, souvent dû à un conflit armé ou à une 
catastrophe naturelle.

Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays (IDP): une personne contrainte de fuir son foyer, mais 
qui reste à l’intérieur des frontières de son pays. À la différence des réfugiés ou des migrants internationaux, 
les IDP restent dans leur pays d’origine, par conséquent légalement sous la protection de leur propre 
gouvernement, bien que ce gouvernement puisse être responsable de leur fuite.

Réfugié: Selon la Convention des Nations Unies de 1951 et le Protocole de 1967 relatifs au statut des 
réfugiés, les réfugiés sont des personnes qui ont fui leur pays en raison d’une crainte bien fondée de 
persécution à caractère racial, religieux, ethnique, de leur appartenance à un groupe social ou en raison 
de leurs opinions politiques. 
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Les conventions régionales relatives au statut des réfugiés, à savoir la Convention de l’Organisation de 
l’Unité Africaine (OUA) et la Déclaration de Carthagène sur les réfugiés de 1984, considèrent également 
comme réfugiés les groupes de personnes qui fuient en raison d’agressions extérieures, d’occupation,  
de domination étrangère ou d’événements qui troublent gravement l’ordre public.

Demandeur d’asile: Une personne qui cherche à se protéger des persécutions ou de graves préjudices 
dans un autre pays que le sien et attend une décision concernant la demande du statut de réfugié garanti 
par les instruments juridiques nationaux et internationaux pertinents. Dans le cas où cette demande est 
rejetée, la personne doit quitter le pays et peut être expulsée, comme peut l’être toute personne étrangère 
en situation irrégulière ou illégale, à moins qu’une autorisation de rester dans le pays ne soit délivrée pour 
motif humanitaire ou tout autre motif du même ordre (OIM, 2011). 

Les migrations dans le Cadre d’action pour la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle lors des crises prolongées (CSA-CDA)

Cette note d’orientation expose brièvement la façon dont le soutien aux moyens de subsistance et aux opportunités 
d’emploi pour la jeunesse peut:

1.	 réduire les migrations de détresse, en traitant ses causes profondes dans le pays d’origine et en contribuant 
à remédier aux causes d’instabilité ou de conflits;

2.	 satisfaire les besoins d’existence immédiats des jeunes IDP et réfugiés et leur apporter des compétences 
«transférables» qu’ils peuvent reproduire dans leurs pays d’origine; et

3.	 prévenir les premiers stades de radicalisation des jeunes.

Cette note contribue à la mise en place du CSA-CDA, notamment les principes exposés ci-dessous.

Les migrations de détresse et les déplacements des jeunes dans le CSA-CDA 

Sont un objectif central des 
principes du CSA-CDA

Principe 1: Répondre aux besoins humanitaires immédiats et renforcer la 
résilience des moyens de subsistance

Principe 4: Protéger les personnes touchées ou menacées par des crises 
prolongées

Contribuent également aux 
principes du CSA-CDA

Principe 2: Mettre l’accent sur les besoins nutritionnels

Principe 5: Autonomiser les femmes et les filles, promouvoir l’égalité entre  
les sexes et sensibiliser aux sexospécificités

Principe 9: Contribuer à la consolidation de la paix à grâce à la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle

Principe 10: Gérer les ressources naturelles de manière durable et réduire  
les risques de catastrophe
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Les défis que posent les migrations

L’augmentation mondiale des migrations a posé de nombreux défis spécifiques à relever:

Être migrant ou personne déplacée n’implique pas uniquement un changement d’emplacement physique,  
mais un bouleversement de nombreux aspects de la vie quotidienne, et les jeunes peuvent être tout particulièrement 
susceptibles d’être physiquement et socialement «déplacés» au cours de cette période de leur vie:

•	 les déplacements prolongés conduisent à la perte des récoltes et des biens et perturbent tous  
les aspects de la sécurité alimentaire et nutritionnelle;

•	 les migrations des zones rurales vers les villes s’intensifient dans le contexte de nombreuses crises 
prolongées, notamment dans celles qui sont liées à des dynamiques de conflit ou d’après-conflit. 
On estime que la population urbaine a été multipliée par huit à Luanda (Angola), cinq à Kaboul 
(Afghanistan) et sept à Juba (Soudan du Sud) (SOFI 2010);

•	 les crises prolongées causent habituellement une compétitivité accrue entre les groupes qui possèdent 
des moyens de subsistance différents, due à une liberté de mouvement de proximité réduite à l’échelle 
locale en raison de l’insécurité et d’opportunités d’emploi et de perspectives économiques limitées. 
Au Darfour, la compétition pour les ressources naturelles a conduit à l’augmentation des migrations 
internes des agriculteurs comme des éleveurs, exacerbant les tensions et aggravant la détérioration 
de l’environnement;

•	 environ 90 pour cent de la jeunesse mondiale vit dans les pays les moins développés. La pauvreté  
est l’une des causes fondamentales des migrations de détresse, et sans conteste un facteur déterminant 
des violences collectives organisées quand d’autres conditions le permettent. Par conséquent,  
les jeunes représentent souvent la majorité des populations déplacées, ainsi que celle des populations 
d’accueil;

•	 dans des contextes de conflits violents, ce sont surtout les jeunes femmes et hommes qui sont enrôlés 
dans des groupes armés ou victimes de violences sexuelles, qui restent, sans le soutien des adultes et 
sans repères sociaux clairs dès leur plus jeune âge, livrés à eux-mêmes;

•	 les migrations de détresse des jeunes ruraux peuvent affecter les moyens de subsistance ruraux dans 
leurs régions d’origine. Si elles ne sont pas encadrées de façon adéquate, les migrations peuvent 
avoir pour conséquence la perte de la partie la plus vitale et potentiellement dynamique de la main-
d’œuvre, affectant la production des récoltes et la disponibilité de nourriture;

•	 les migrations peuvent causer un vieillissement et une féminisation des populations rurales, avec  
le risque d’une augmentation de la charge de travail des femmes adultes et âgées ainsi que des 
enfants, dans la mesure où les migrants sont souvent contraints de laisser les membres de leur famille 
derrière eux en raison de politiques restrictives dans le pays de destination, ou parce que leur travail 
les laisse dans l’impossibilité d’emmener leur famille avec eux, ou encore à cause des aléas du trajet 
ou une fois arrivés sur place;

•	 les migrations peuvent également accroître les inégalités entre bénéficiaires et non-bénéficiaires de 
transferts de fonds et provoquer des modifications de l’occupation des terres et des titres de propriété;

•	 au cours des crises prolongées, il existe également une incidence notable sur le marché du travail, 
tant dans le pays où la crise a commencé que dans les pays frontaliers. Étant donné que le taux  
de chômage des jeunes est généralement deux fois plus important que celui des adultes dans la plupart 
des pays, la vulnérabilité des jeunes femmes et des jeunes hommes est d’autant plus manifeste; et

•	 outre ces défis, les jeunes sont également plus vulnérables à la radicalisation. Lorsque tout espoir 
et toute opportunité ont disparu, l’extrémisme se nourrit du désespoir qui en résulte. La pauvreté, 
l’illettrisme et des structures familiales défaillantes sont également en cause, surtout pour les jeunes 
hommes. Il est parfois arrivé que le salaire moyen attribué aux jeunes par des groupes terroristes 
soit 3 à 4 fois supérieur aux salaires moyens locaux. Dans certaines situations extrêmes, les seules 
opportunités qui restent sont celles qu’offrent les groupes armés. 
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Niger – Dogondoutchi. Une femme rapporte des seaux d’eau d’un puits pour arroser ses plantations.  
©FAO/Giulio Napolitano.

Les opportunités que représentent les migrations

Toutefois, les migrations font partie intégrante du processus de développement et peuvent également présenter 
de nombreuses opportunités:

Les migrations peuvent contribuer à briser encore davantage la répartition traditionnelle des rôles et les 
obstacles et créer des opportunités pour les femmes et les jeunes en termes de moyens d’existence, de rôles  
économiques et de leadership communautaire. À la condition qu’ils soient identifiés et bien encadrés, de tels 
changements économiques, institutionnels et sociaux peuvent se révéler de puissants moteurs de redressement 
durable après conflit:

•	 l’importance des transferts de fonds pour les populations qui souffrent en situation de crise prolongée 
est souvent sous-estimée. Des efforts pour faciliter les flux de transferts de fonds pourraient améliorer 
de façon majeure les moyens d’existence des personnes vivant dans des zones de crise prolongée.  
Les transferts de fonds peuvent réduire la pénurie de liquidités, offrir une assurance en cas de crise  
ou de bouleversement, ou être investis dans des activités de production, y compris agricoles;

•	 les migrants et les personnes déplacées peuvent également accroître le capital humain local, grâce  
à des transferts de compétences et de technologies, de savoir-faire et de réseaux sociaux;

•	 Les groupes issus de diasporas peuvent aider grâce à des investissements en capitaux et de l’aide 
humanitaire dans leurs régions d’origine;

•	 les migrations peuvent offrir de nouvelles opportunités pour les communautés d’accueil. Dans les pays 
où les caractéristiques de la main-d’œuvre immigrée sont sensiblement différentes de celles de la main-
d’œuvre native en termes d’éducation ou d’expérience professionnelle, les migrations représentent  
un net bénéfice pour l’économie (Rapport Mondial sur la Jeunesse des Nations Unies, 2013); et

•	 les jeunes, qui sont également dynamiques et pleins d’énergie, sont une force de reconstruction  
de leurs communautés et de maintien de la paix. Lors des crises prolongées, les jeunes réfugiés et IDP 
assument des responsabilités d’adultes: ils élèvent leurs jeunes frères et sœurs, créent des groupes  
et des associations de jeunes, nourrissent leur famille, mettent en place des activités éducatives entre 
jeunes, contribuent aux mouvements pour la paix et dynamisent leurs communautés.
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Burundi. Des réfugiés fuient la guerre civile en emportant avec eux autant de biens ménagers et d’outils que possible.  
©FAO/M.Linton.

FAITS ESSENTIELS

Quarante pour cent des transferts de fonds 
internationaux sont envoyés vers les zones rurales, 

reflétant l’origine rurale d’une grande partie  
des migrants. On estime que les transferts de fonds 

internationaux représentent trois fois le volume  
de l’aide officielle au développement.  

Par exemple, en 2015, il a été estimé que les  
transferts de fonds envoyés par la diaspora  

somalienne représentent environ 80 pour cent des 
investissements annuels en Somalie et 50 pour cent  
du RIB du pays. Selon la Banque Mondiale, en 2006,  

40 pour cent des Somaliens (soit 3,4 millions  
de personnes) dépendaient des transferts de fonds 
pour répondre à leurs besoins les plus élémentaires.
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L’approche pluridimensionnelle de la FAO 
relative aux migrations

Le développement rural et la sécurité alimentaire sont au cœur de la réaction 
de la FAO face à la crise des migrants et des réfugiés 

Il existe de nombreux facteurs déclencheurs de migrations, étroitement liés entre eux à différents niveaux.  
Bien que les conflits, les catastrophes naturelles ou provoquées par l’homme comptent certainement parmi les 
principales causes des migrations, des éléments ont démontré que dans de nombreux cas, les migrants décident 
de quitter leur pays en raison de plusieurs autres facteurs, tels que de forts taux de chômage et de sous-emploi, 
la pauvreté rurale, le manque de protection sociale, les inégalités, une compétition accrue pour les ressources 
naturelles et la détérioration de l’environnement.

De plus, le contexte des crises prolongées inclut généralement des risques, visibles et invisibles, pour les jeunes.  
Vivre des situations de stress extrême et nuisible peut sensiblement affecter les transitions du passage  
d’un jeune à l’âge adulte, en les retardant et en les accélérant à la fois, les empêchant de contribuer pleinement 
au développement social et économique de leurs pays. Le retard de ces transitions vers l’âge adulte peut être  
la cause aussi bien que la conséquence d’un conflit, de l’instabilité et de la violence, et les années de scolarisation 
perdues ainsi que la mauvaise qualité de l’éducation dans les zones affectées par les conflits nuisent aux chances 
des jeunes de devenir économiquement indépendants, comme l’a tout particulièrement démontré l’étude réalisée 
par le Département du Développement International (DFID) Les transitions des jeunes vers l’âge adulte en situation 
de crises prolongées.

Toutefois, bien que ces transitions vers l’âge adulte puissent s’accélérer en situation de crises prolongées, elles 
ne sont pas nécessairement permanentes. Beaucoup d’enfants et de jeunes qui ont assumé un rôle d’adulte 
peuvent se retrouver plus tard en situation d’«attente». C’est par exemple le cas des enfants-soldats au lendemain 
d’un conflit, dont les transitions vers l’âge adulte ont pu être retardées parce qu’ils n’ont pas franchi les étapes 
nécessaires (comme l’indépendance économique et la formation d’une famille) bien qu’ils aient joué des rôles 
d’adultes en temps de conflit.

Faire face au problème des migrations en traitant leurs causes principales implique une approche pluridimensionnelle 
qui satisfait à la fois les besoins immédiats et permet un développement durable, tant à moyen terme qu’à long 
terme. Il est tout particulièrement vital de renforcer la résilience afin d’atteindre les Objectifs de Développement 
Durable (ODD) pour 2030, et de tenir leur promesse de ne «laisser personne derrière». Les ODD comprennent 
également des objectifs spécifiques concernant les migrations et les déplacements de personnes, intégrant ainsi 
résolument les questions liées aux migrations dans leurs stratégies de développement.
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La FAO a un rôle déterminant à jouer sur les questions relatives aux migrations, compte tenu de:

son expérience approfondie dans: (i) l’exploration des liens qui existent entre les migrations, la sécurité alimentaire, 
les transformations du monde rural et agricole; (ii) l’amélioration des capacités et de la cohérence des politiques dans 
des régions spécifiques de certains pays (par exemple en mettant un terme à la famine, à l’insécurité alimentaire  
et à la malnutrition; en promouvant les opportunités d’emploi en milieu rural pour les jeunes; en améliorant 
la gestion des ressources naturelles; en améliorant l’accès à un système de protection sociale inclusif);  
(iii) la contribution au renforcement de la résilience des communautés (par exemple grâce à la promotion  
des moyens de subsistance, à l’accès aux services et à la protection sociale) lors d’une catastrophe naturelle ou dans 
des contextes où les populations sont exposées aux catastrophes;

•	 sa large présence sur le terrain lui permettant de tester différents mécanismes et de reproduire  
ou d’intensifier ceux qui se révèlent efficaces dans différents contextes; et

•	 son expérience dans le domaine du développement comme dans celui de l’aide humanitaire, qui place 
l’Organisation dans une position privilégiée pour soutenir tant les migrants que les réfugiés, y compris 
ceux qui se trouvent en situation de crises prolongées et dans des contextes d’instabilité.

•	 Outre le soutien qu’elle apporte à des activités spécifiques pour améliorer les moyens de subsistance 
et l’emploi des jeunes déplacés, la FAO apporte une contribution stratégique au traitement des causes 
profondes des migrations de détresse, afin d’encourager la reconstruction des communautés à long 
terme, réduire les tensions et les conflits ayant pour enjeu les ressources naturelles, et améliorer  
la résilience.

La FAO promeut notamment les opportunités d’emplois ruraux décents, particulièrement pour les jeunes,  
en encourageant l’implication du secteur privé et en créant des opportunités d’emploi et d’entrepreneuriat en 
agriculture commerciale à petite échelle, en développement agro-industriel et en économie rurale non agricole, 
tout en exploitant le potentiel de création d’emplois «verts» à travers des pratiques agricoles durables. Ces solutions 
sont coordonnées aux efforts entrepris pour étendre la couverture de la protection sociale aux zones rurales,  
tout en tenant compte des différences significatives entre les sexes et en promouvant l’adaptation aux changements 
climatiques. La FAO a également un rôle clé à jouer en valorisant le potentiel des migrants, des IDP et des réfugiés 
dans le but de réduire la pauvreté et de développer les zones rurales et l’agriculture locale, tant dans les régions 
d’origine que dans les communautés d’accueil.

Les jeunes, la radicalisation et l’affiliation à des groupes insurgés dans le nord  
du Nigéria 

Les activités violentes de Boko Haram au Nigéria, qui recrute la grande majorité de ses membres parmi  
la jeunesse, alimentent une préoccupation croissante concernant la radicalisation des jeunes dans le nord 
du pays. En dépit de la croissance économique que connaît le Nigéria, le nombre de Nigérians vivant dans 
la pauvreté ne cesse d’augmenter chaque année. Les inégalités croissantes en termes de richesse et de 
pauvreté s’accompagnent également de taux de chômage des jeunes de plus en plus élevés, et ce d’autant 
plus dans les états du nord et du nord-est où Boko Haram est très présent.

L’insurrection de ces états est une préoccupation sécuritaire majeure, non seulement pour le Nigéria, 
mais pour toute la région subsaharienne et la communauté internationale. L’importance stratégique du 
Nigéria pour le mouvement djihadiste mondial ne doit pas être sous-estimée compte tenu de la densité 
de sa population globale, et à moins que le problème de la radicalisation croissante des jeunes à travers  
le pays ne soit résolu, de nombreux jeunes Nigérians continueront à être attirés par ces groupes radicalisés, 
transformant le nord du pays en une plaque tournante d’insécurité, avec toutes les répercussions sécuritaires 
et économiques que cela suppose pour toute la région et pour les partenaires internationaux.
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Les interventions de l’Organisation ont pour objectif explicite de soutenir les jeunes populations dans les camps 
de réfugiés et d’IDP et de renforcer leur participation dans le secteur agricole, de prendre en considération  
les obstacles liés à des âges spécifiques tels que l’accès aux terres, les services financiers, les institutions  
et les marchés ruraux.

L’approche FAO privilégie l’association entre les notions agricoles pures et les compétences pratiques  
et entrepreneuriales. Pour les personnes déplacées, l’accent est mis sur les compétences «transférables»,  
qui peuvent être «visibles, lisibles et vérifiables», quelle que soit la façon dont elles ont été acquises (formelle,  
non formelle, informelle), afin qu’ils puissent accéder à un emploi où qu’ils se trouvent.

Les enquêtes, les entretiens et les groupes de discussion menés dans des pays en situation de conflit ou d’insurrection 
montrent que la pauvreté, le chômage, l’illettrisme et les structures familiales défaillantes contribuent fortement  
à vulnérabiliser les jeunes, en particulier les jeunes hommes, à la radicalisation. Offrir des opportunités économiques 
aux jeunes lors de crises prolongées peut par conséquent être un moyen d’empêcher la radicalisation. D’un autre 
côté, ne pas y parvenir peut contribuer à transformer des régions en plaques tournantes d’insécurité, ce qui pourra 
avoir des répercussions sécuritaires et économiques dans des régions plus vastes. 

Les partenariats sur l’emploi et les migrations des jeunes

La FAO est l’un des principaux contributeurs au programme mondial en ce qui concerne les questions relatives 
à l’emploi et aux migrations des jeunes au sein de différents réseaux mondiaux. Plus précisément, la FAO est 
membre du Réseau Inter-Agences pour le Développement des Jeunes (IANYD) (http://unyouthswap.org/
inter_agency_network_on_youth_development) et un contributeur au groupe de travail sur l’emploi 
et l’entrepreneuriat des jeunes et à celui sur la consolidation de la paix. La FAO a également rejoint le 
Groupe Mondial sur la Migration (GMG) (www.fao.org/rural-employment/background/partnerships/
global-migration-group) pour contribuer, en mettant fortement l’accent sur les jeunes populations,  
à promouvoir une mise en œuvre plus large de tous les instruments et normes régionaux et internationaux 
pertinents relatifs aux migrations, et à encourager l’adoption d’approches plus cohérentes, plus globales 
et mieux coordonnées concernant les questions des migrations internes et internationales.

http://unyouthswap.org/inter_agency_network_on_youth_development
http://unyouthswap.org/inter_agency_network_on_youth_development
http://www.fao.org/rural-employment/background/partnerships/global-migration-group
http://www.fao.org/rural-employment/background/partnerships/global-migration-group
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Mozambique – Sussudenga. Un professeur en compagnie d’élèves de JFFLS. ©FAO/Filipe Branquinho.

FAITS ESSENTIELS

En 2016, le HCR et la Commission des femmes pour 
les réfugiés (WCR) ont mené la Consultation mondiale 

auprès des jeunes réfugiés dans  
22 pays en vue d’identifier les principaux  

problèmes auxquels font face les jeunes réfugiés.  
Le manque d’opportunités d’emploi, de moyens  

de subsistance, de perfectionnement des compétences 
ainsi que la difficulté à accéder à une éducation 

formelle de qualité sont parmi les 10 défis les plus 
sérieux identifiés auprès des 1267 jeunes participants.
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Les écoles pratiques d’agriculture  
et de vie pour les jeunes (JFFLS) 

Une approche qui a fait ses preuves dans des contextes de crise et de crise 
prolongée 

La première école pratique d’agriculture et de vie pour les jeunes (JFFLS) a été pilotée au Mozambique  
en 2003-2004, et le projet a depuis été mis en place dans plus de 20 pays, dont de nombreux pays en situation de 
crise ou de crise prolongée, au profit de 35 000 jeunes femmes et hommes, parmi lesquels des IDP, des réfugiés, 
de jeunes rapatriés, de jeunes soldats démobilisés et d’autres groupes vulnérables.

Cette approche se base sur un programme et une méthode d’apprentissage unique. L’approche JFFLS est adaptée 
de pratiques qui ont fait leurs preuves et qui visent à développer les connaissances et les compétences pratiques 
pour les agriculteurs en situation difficile qui participent aux Champs-Écoles Paysans et aux Écoles Paysannes  
de Vie, associées à des activités de création et d’expression ancrées dans la culture locale.

JFFLS milestones

2003 Mis au point et introduit au Mozambique pour faire face au nombre important d’enfants 
orphelins et vulnérables à cause de la guerre et du VIH dans des régions en proie à 
l’insécurité alimentaire

2006 Adapté aux jeunes réfugiés et aux personnes déplacées (IDP) au Kenya (Kakuma et 
Dadaab) et en Ouganda

2006–2007 Adapté au Soudan pour la réinsertion des enfants-soldats, des jeunes combattants 
démobilisés et des délinquants juvéniles

2008 Adapté aux situations de conflit et de crise prolongée en Cisjordanie et à Gaza

2009 à 
aujourd’hui

Adapté pour lutter contre le chômage des jeunes

Dans les contextes de crise prolongée, les bénéficiaires du programme JFFLS sont des jeunes âgés de 12 à 24 ans,  
voire plus. La plupart d’entre eux sont des orphelins, des victimes ou des témoins de violences, d’anciens  
enfants-soldats ou de jeunes combattants démobilisés. Et s’ils n’ont pas coupé les ponts avec leurs familles,  
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ces dernières sont la plupart du temps sans terres, déplacées ou réfugiées et ne sont pas en mesure de leur 
apporter les connaissances agricoles qui pourraient leur permettre d’améliorer leurs moyens de subsistance à long 
terme, leur résilience et leurs perspectives d’emploi.

Emplois pour la paix dans les districts du Népal touchés par l’insurrection

Dans les districts népalais de Parsa et Rautahat touchés par l’insurrection et la violence, la FAO a collaboré 
en 2011 avec l’OIT dans le cadre du Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la paix et du projet 
pour l’emploi des jeunes au Népal, un programme mixte qui a permis de créer 12 500 emplois pour  
les jeunes grâce à une approche intégrée.

En aidant les jeunes à accéder à l’emploi et à l’autonomisation en suivant la méthodologie JFFLS,  
ce programme mixte a permis d’améliorer l’accès des jeunes touchés par les conflits aux ressources  
et aux compétences essentielles à leurs moyens de subsistance, et a débouché sur la création d’emplois 
décents et productifs au sein de communautés sinistrées, notamment grâce à la réinsertion post-conflit. 
Les activités de développement social et commercial ont permis de réunir pacifiquement des jeunes  
et des communautés en facilitant la communication, les échanges, et en renforçant les processus  
de consolidation de la paix. 

Les activités de terrain du programme JFFLS comprennent la sélection et la culture des récoltes, la préparation  
des sols, la lutte antiparasitaire, la culture de plantes médicinales et diverses autres activités génératrices de revenus. 
Une éducation formelle est souvent dispensée aux enfants qui n’ont pas l’âge minimum requis pour travailler afin 
qu’ils puissent terminer leur scolarité, tandis que l’on aide les jeunes en âge de travailler à trouver des opportunités 
d’emploi dans le secteur. Le choix des activités relatives à l’agriculture dépend donc de l’emplacement de l’école, 
du type de bénéficiaires, des conditions, etc.

Les participants des JFFLS apprennent également à s’exprimer et à prendre confiance en eux grâce aux cours  
de théâtre, de danse ou de musique qui les aident à retrouver l’estime d’eux-mêmes, et qui mettent l’accent sur 
l’égalité entre les sexes, l’éducation sexuelle, l’éducation nutritionnelle, l’hygiène et la prévention des maladies 
humaines, animales et végétales et leur traitement. Les programmes JFFLS comprennent habituellement deux.

à trois sessions par semaines en classe ou sur le terrain, après les heures de cours régulières quand/si les écoles 
sont ouvertes ou se trouvent dans des camps de réfugiés ou de personnes déplacées. Les cours sont organisés tout 
au long de l’année pour enseigner et suivre le cycle des cultures. Au fil des ans, la méthodologie des programmes 
JFFLS s’est également étendue pour faire face aux importants défis concernant l’emploi des jeunes dans le contexte 
de crises prolongées. 

POPULATION CIBLE

Jeunes combattants démobilisés
Enfants soldats

Jeunes réfugiés
Jeunes PDI

Jeunes migrants

jeunes sans-emploi

COLLABORATIONS NATIONALES
UNICEF, gouvernements, société civile

COLLABORATIONS NATIONALES
UNHCR, UNRWA, OIM, PNUD

Gouvernements, société civile

COLLABORATIONS NATIONALES
Gouvernements, secteur privé, société civile

OIT, PNUD, UNODC, etc. 
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La méthodologie des JFFLS de la FAO (www.fao.org/docrep/011/i0379e00.htm) soutient la formation 
professionnelle, qui s’articule autour d’une association de thématiques spécifiquement conçues pour les jeunes et 
en fonction du contexte agricole et rural. La méthodologie a également été appliquée dans des contextes où il n’y 
avait pas de terre disponible, comme dans les camps de personnes déplacées et de réfugiés. Grâce à l’adaptabilité 
de la méthode d’apprentissage aux besoins locaux, la formation peut être menée dans différents contextes socio-
économiques (conflit, après-conflit, période de transition, incidence élevée du chômage, insécurité alimentaire et 
nutritionnelle et pauvreté). Les contributions sont choisies parmi une large gamme de modules, en collaboration 
avec les jeunes et les partenaires, afin que la formation réponde à de réels besoins.

Dans les JFFLS, les jeunes sont encouragés à devenir des adultes positifs et à maintenir la culture locale vivante, 
bien qu’il y ait également des cours adaptés de courte durée mettant l’accent sur des compétences «transférables» 
spécialement conçues. La «transférabilité» des compétences est un facteur important lorsque les jeunes des 
camps de IDP ou de réfugiés décident de revenir dans leurs communautés avec leurs connaissances nouvellement 
acquises. La méthodologie améliore non seulement les compétences des jeunes en agriculture (différentes chaînes 
de valeurs), mais également dans le domaine de l’«entrepreneuriat socio-économique durable». Sur chaque 
site JFFLS, des vulgarisateurs spécialement formés, des enseignants et des facilitateurs sociaux emploient cette 
méthodologie participative pour mener un programme d’enseignement qui suit le cycle des récoltes. 

COMPÉTENCES CONTENUES DANS LES FORMATIONS

(Exemples)
COMPÉTENCES AGRICOLES

Planification de l’agriculture
-

Gestion des ressources d’eau
-

Les caractéristiques des conditions du sol
-

Comment protéger les cultures
-

Quand récolter et comment  
utiliser les récoltes 

-
Conscience écologique

(Exemples)
LES COMPETENCES DE BASE  

ET ENTREPRENEURIALES

La planification dans la vie quotidienne 
-

L’eau et son rôle dans la vie,  
l’hygiène et la santé

-
Caractéristiques personnelles,  

comment se protéger 
-

L’agriculture en tant que business 
-

La maintenance dans la propriété  
publique et prive 

-
Valeurs civiques

-
La consolidation de la paix.

Suivre le cycle agricole 

Les questions abordées vont de la protection au soutien psychosocial, de l’agriculture en tant qu’activité 
commerciale aux valeurs civiques et à la consolidation de la paix. La méthodologie a également été développée 
dans une perspective sensible à l’égalité des sexes afin d’offrir les mêmes opportunités de participation et d’accès 
au secteur agricole aux jeunes femmes et aux jeunes hommes.

De nombreux témoignages recueillis dans différents pays où les JFFLS ont été mis en place ont souligné que  
les jeunes dotés de compétences techniques et pratiques et encouragés à travailler ensemble peuvent devenir  
des actifs productifs à la reconstruction des communautés en temps de crise.

De plus, ils agissent ainsi non seulement dans leur région d’origine, mais également dans leur pays d’accueil. 
De nombreux jeunes réfugiés qui ont participé aux JFFLS dans leur pays d’accueil ont poursuivi l’expérience  
en devenant facilitateurs JFFLS une fois rapatriés dans leurs pays d’origine. 
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L’encadré suivant explore des études de cas concrets de cette approche pluridimensionnelle en action.

Les partenaires de la FAO dans les JFFLS

Les partenariats sont au cœur du travail de la FAO au niveau mondial, national ou local. Sur le plan 
national, les activités envers les jeunes et la mise en place des JFFLS dans des situations de crise prolongée 
ont été fortement soutenues par divers partenaires, parmi lesquels des ministères de l’agriculture,  
du travail, de la jeunesse et autres, ainsi que par des organisations des Nations Unies comme l’OIT,  
le PNUD, l’UNICEF, l’UNHCR, l’UNRWA, l’ONUDI, le PAM, etc., en plus de membres du secteur privé et de 
la société civile, dont des associations de jeunes, de femmes ou de membres de la diaspora.

 Études de cas des JFFLS

1.	 Appliquer la démarche de développement dans des contextes de déplacement et d’insécurité 
prolongés: Cisjordanie et bande de Gaza

JFFLS dans la Bande de Gaza. Leçon sur l’élevage au cours d’une visite pédagogique (2013). ©FAO Gaza/Dalla Valle

Le cas des réfugiés palestiniens représente la crise prolongée non résolue la plus ancienne au monde. En Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza, les jeunes sont confrontés à d’énormes défis causés par l’occupation, le conflit,  
une extrême pauvreté rurale, l’insécurité alimentaire et le manque d’activités extrascolaires. Dans un environnement 
incertain caractérisé par de forts taux de chômage et de pauvreté, et de lourdes contraintes en termes  
de mouvement, un grand nombre de jeunes Palestiniens, en particulier, souhaitent émigrer à l’étranger ou circuler 
entre les deux territoires.

Les diverses contraintes en Cisjordanie et dans la bande de Gaza ont permis d’identifier un certain nombre  
de problèmes clés qui affectent le bien-être des jeunes, parmi lesquels: (i) le manque d’opportunités d’emploi  
en milieu rural; (ii) l’extrême vulnérabilité des jeunes face à l’intensité et la fréquence des crises qui agitent la région;  
et (iii) le manque de centres de formation agricoles appropriés. Il est essentiel d’investir dans la jeunesse palestinienne 
en vue de faciliter l’évolution d’un État palestinien. En outre, développer la force de travail des jeunes est l’une 
des priorités et l’un des défis les plus importants pour accompagner le développement national, bâtir une société 
palestinienne plus pacifique et lutter pour la solution à deux États. Les JFFLS en Palestine ont été mises en place 
en milieu scolaire et extrascolaire et les évaluations menées après la mise en œuvre des activités ont révélé que la 
majorité des jeunes qui en bénéficiaient se montrent désireux de poursuivre leurs études et leur apprentissage de 
l’agriculture. De plus, comme l’ont rapporté les directeurs des écoles et les professeurs, les jeunes ayant participé 
aux JFFLS en milieu scolaire avaient de meilleurs résultats que leurs camarades, et présentaient des taux de réussite 
plus élevés aux examens que ceux qui n’avaient pas pris part au programme.
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2.	 Contribuer au processus de consolidation de la paix: Soudan

Soudan – Otash. Des habitantes du camp de personnes déplacées internes (PDI) d’Otash à Nyala suivent un cours 
d’alphabétisation pour femmes. ©FAO/Jose Cendon

L’Accord de paix global signé en 2005 au Soudan a permis de créer les conditions favorables au retour de 
plus de quatre millions de personnes déplacées. Toutefois, les taux de pauvreté et de chômage restent élevés.  
La démobilisation et la réinsertion des anciens jeunes combattants constituent des défis majeurs pour les pays 
en situation de sortie de conflit. Bien que les jeunes combattants ne représentent qu’une portion relativement 
faible de la population, le chômage et l’oisiveté, particulièrement chez les jeunes hommes, constituent des 
facteurs perturbateurs qui peuvent avoir un impact négatif sur des environnements fragiles de sortie de conflit, 
voire les compromettre. L’emploi peut compenser la perte d’identité et de statut liée à la dissolution des forces 
armées et des milices, et du manque à gagner qui en résulte. Le travail peut également les dissuader de prendre  
le chemin des gangs et de la violence. La plupart des programmes de désarmement, démobilisation et réinsertion 
(DDR) comprennent diverses formes de soutien à l’emploi, tels que des emplois temporaires d’urgence ou  
le dispositif argent-contre-travail. Ce qui manque parfois cruellement, ce sont les compétences pratiques et le 
soutien psychosocial dont certains jeunes vulnérables ont besoin pour se réinsérer au sein de leurs communautés.

La FAO a mis en place des JFFLS au Soudan en vue d’améliorer les opportunités d’emploi pour les jeunes vulnérables 
et défavorisés dans des situations d’après-conflit, plus particulièrement les jeunes soldats démobilisés et les 
délinquants juvéniles, tout en leur apportant le soutien psychosocial qui leur est nécessaire pour pouvoir réintégrer 
sainement leurs communautés. La FAO a également œuvré par le passé, en compagnie de l’UNICEF, à la réinsertion 
des enfants-soldats, en utilisant la méthodologie JFFLS dans le cadre du programme DDR national. 

3. Prévenir l’instabilité et la migration de détresse: Tunisie

JFFLS en Tunisie. Travail en groupe. ©FAO Tunisie/Grandelis

Des enseignements peuvent également être tirés des contextes de développement, comme en Tunisie, et guider les 
efforts de prévention dans des environnements sujets à l’instabilité et à des catastrophes fréquentes, de manière 
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à éviter des crises prolongées. La «Révolution de jasmin» en Tunisie a été le premier soulèvement populaire qui 
a déclenché et inspiré le «Printemps arabe» qui a ensuite touché toute la région. Il est largement reconnu que le 
Printemps arabe a été provoqué par un vif mécontentement envers les gouvernements, particulièrement chez les 
jeunes. Les racines économiques du problème, et en particulier le taux de chômage des jeunes, sont considérées 
comme l’un des facteurs majeurs du soulèvement.

Sidi Bouzid, un gouvernorat du centre de la Tunisie, est sans aucun doute le berceau des révoltes du Printemps 
arabe de 2010. Le gouvernorat, qui affiche des taux de chômage et d’abandon scolaire parmi les plus élevés 
du pays, présente également un fort taux de pauvreté (près de 20 pour cent), pour une population à majorité 
rurale et une économie basée sur l’agriculture. Juste après la révolution, la FAO y a piloté des JFFLS avant de les 
étendre dans la partie nord-est du pays pour aider les jeunes vulnérables et sans emploi à développer leurs activités 
agricoles, par des systèmes intégrés de production d’olives, de gestion du bétail et de production céréalière. La FAO 
a collaboré avec le PAM à la mise en place d’activités argent-contre-travail auprès des jeunes en mettant l’accent 
sur la restauration des actifs agricoles et la réduction de l’érosion des sols.

La FAO a également piloté une activité parallèle complémentaire visant à améliorer les perspectives d’emploi dans 
le secteur de l’agriculture pour les jeunes détenus des prisons de Gafsa et du Kef (à Sers et Eddir). Avec le concours 
de la Direction générale des prisons et de la rééducation et de la société civile locale, la FAO a lancé un programme 
de formation aux compétences agricoles pour permettre aux jeunes détenus de se lancer à leur compte ou de 
trouver un emploi rémunéré dans le secteur agricole après leur libération. Ces activités ont également contribué  
à atténuer les facteurs de radicalisation des jeunes dans les zones concernées.

Rapports d’activité des JFFLS 

Les rapports d’évaluation et de fin d’activité dans les pays mentionnés ci-dessus ont tous fait état de 
changements positifs parmi les jeunes participants – qui ont manifesté davantage d’intérêt pour la 
connaissance de l’agriculture et de l’espoir pour un futur meilleur. Le gouvernement et les partenaires 
impliqués dans le projet ont fortement loué les activités de la FAO pour la jeunesse, de l’autonomisation 
économique au bien-être en situation de crise en passant par la participation communautaire, le leadership 
et la gestion des conflits. Parmi les jeunes participants, beaucoup sont eux-mêmes devenus facilitateurs pour 
leurs pairs et des mentors. De plus, la méthodologie JFFLS a été adoptée dans de nombreux programmes 
de consolidation de la paix et de DDR dans plusieurs autres pays.

FAITS ESSENTIELS

D’après une estimation de 2015 des Nations Unies,  
il y avait en 2015 244 millions de migrants internationaux, 
soit une augmentation de 40 pour cent par rapport à l’an 
2000. Parmi eux se trouvaient 150 millions de travailleurs. 

Un tiers d’entre eux étaient âgés de 15 à 34 ans.  
En particulier, d’après le Rapport mondial sur la jeunesse 
de 2013 concernant la migration et le développement,  

il y a 35 millions de migrants internationaux âgés  
de moins de 20 ans, et 40 millions âgés de 20 à 29 ans. 

Ensemble, ces deux catégories représentent environ  
30 pour cent du nombre total de migrants.
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Ce qui reste encore à accomplir  
et les questions à approfondir 

Les dispositifs de prévention traditionnels qui visent à s’attaquer aux racines profondes des conflits et des problèmes 
qui peuvent mener à l’escalade des tensions dans de nombreux pays se sont révélés trop lourds et inefficaces.  
Les générations antérieures ont essentiellement échoué à intégrer les jeunes dans la consolidation de la paix  
et dans la prévention des flambées de violence. Bien que la communauté internationale ait intégré les systèmes de 
préalerte et de prévention dans ses objectifs de consolidation de la paix, le rôle déterminant que jouent les jeunes 
n’a pas encore été pleinement assimilé et établi. 

L’un des autres défis majeurs à relever consiste à assurer l’éducation et le développement des compétences des 
jeunes en situation de crises prolongées. Bien qu’il existe un grand nombre d’engagements mondiaux à ce sujet, 
leur mise en œuvre reste encore très limitée. 

Les emplois et les activités qui génèrent des revenus sont rares pour les jeunes réfugiés et IDP, et l’écart entre 
les revenus et les dépenses est important et ne cesse de se creuser pour nombre d’entre eux. Les moyens de 
subsistance durables, le coût de l’insécurité alimentaire et l’endettement croissant sont des préoccupations majeures.  
Bien qu’être enregistré en tant que réfugié permette d’accéder à l’aide humanitaire et à certains services sociaux 
publics, de nombreux réfugiés n’ont pas l’autorisation légale de travailler dans les pays d’accueil, ce qui les pousse 
vers le secteur informel, qui leur offre la possibilité de générer des revenus, mais où les salaires sont inévitablement 
plus bas et où les conditions de travail relèvent de l’exploitation. 

En outre, bien que la radicalisation des jeunes commence à devenir une préoccupation mondiale majeure, très peu 
de programmes de prévention sont mis en place. 

À l’avenir, la collecte de données représente un enjeu majeur. Il n’existe pas de collecte et d’analyse systématiques 
des données relatives aux migrations, aux déplacements, à la jeunesse, au développement rural/agricole et au 
genre. Il y a un manque de données fiables et comparables concernant: (i) les migrations internes et temporaires; 
(ii) les facteurs des migrations à partir des zones rurales; et (iii) les principaux schémas migratoires (ventilés en 
fonction du sexe, de l’âge et du milieu d’origine – urbain/rural). Des lacunes existent sur les migrations liées aux 
changements climatiques et environnementaux et en termes d’impact des migrations (y compris sur les migrations 
de retour) sur les zones rurales d’origine et les marchés du travail locaux. Les enquêtes sur les ménages existantes 
incluent rarement les questions relatives à l’impact des migrations sur les zones rurales, et plus particulièrement sur 
l’impact de la réinsertion des rapatriés et de l’implication des groupes appartenant à la diaspora sur les marchés 
du travail ruraux. Le rôle joué par les associations de migrants et de membres de diasporas dans les situations de 
crise prolongée ou de relèvement au lendemain d’une crise n’est toujours pas documenté, bien qu’elles possèdent  
un puissant potentiel de reconstruction des moyens d’existence et d’amélioration de la sécurité alimentaire. 
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Pour finir, les facteurs qui sous-tendent l’exclusion sociale et économique générale des jeunes – particulièrement 
dans le contexte des crises prolongées – sont trop souvent ignorés. Les évaluations ont tendance à se concentrer 
sur les besoins humanitaires, sans analyser l’évolution des contextes socio-économiques et institutionnels et leur 
implication sur l’insertion des jeunes, une question cruciale pour un redressement post-conflit efficace et durable. 

Sud Sudan - Juba. Des villageois préparant leurs biens avant de laisser le village Fertait et de chercher refuge ailleurs. 
©FAO/Isaac Billy Gideon
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La marche à suivre

Les programmes humanitaires, de stabilisation et les mesures d’urgence au relèvement ne répondent toutefois pas 
encore pleinement aux besoins et aux droits des jeunes, ou ne reconnaissent pas clairement et n’exploitent pas leur 
potentiel. Les futures étapes essentielles devront inclure ce qui suit:

•	 promouvoir l’adoption d’une approche de développement multisectorielle en vue de renforcer  
|et de reconstituer les moyens d’existence – suffisamment souple pour pouvoir s’adapter aux nouvelles 
réalités.

•	 soutenir et promouvoir les institutions locales et nationales afin de mobiliser les jeunes durant les 
situations de crise prolongée.

•	 encourager la participation des jeunes aux processus de consolidation de la paix pour atténuer les 
tensions dans les zones exposées aux conflits.

•	 favoriser une approche commune pour l’éducation et la formation professionnelle lors de crises 
prolongées avec le concours de partenaires nationaux afin d’assurer une transition sans heurt au 
soutien des jeunes durant et après les crises.

•	 poursuivre l’autonomisation des jeunes à l’aide de compétences «transférables» qui peuvent être 
reproduites une fois qu’ils sont de retour dans leurs pays d’origine, qu’ils soient migrants, IDP ou 
réfugiés.

•	 soutenir les efforts de relance économique précoce accompagnés d’une stabilisation immédiate 
de l’emploi grâce à la mise en place de programmes de création de revenus et d’emploi d’urgence 
spécialement destinés à la jeunesse.

•	 prévenir la radicalisation des jeunes grâce à des programmes adaptés dans les zones exposées à de 
hauts niveaux d’insurrection.

•	 garantir l’accès aux terres des jeunes IDP et réfugiés pour soutenir les plans de développement à long 
terme.

•	 défendre la protection et la promotion des droits des jeunes migrants, IDP et réfugiés en conformité 
avec les obligations légales des états concernés.

•	 promouvoir la collecte de données ventilées en fonction du sexe et de l’âge et mieux utiliser les 
données existantes émanant de divers intervenants, de manière à améliorer l’efficacité de la réponse 
aux besoins des populations, exploitant ainsi le potentiel des migrations et des déplacements pour le 
développement local.

•	 élaborer un programme de recherche et de données pour combler les lacunes majeures, parmi 
lesquelles: (i) les données concernant les principaux schémas migratoires et les causes principales des 
migrations et des crises prolongées, incluant l’amélioration des indicateurs et des outils d’enquête; 
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(ii) l’analyse de la contribution des migrations à l’agriculture et à la résilience des ménages ruraux, 
incluant l’analyse de la façon dont les transferts de fonds sont utilisés; et (iii) l’analyse de l’incidence 
des interventions clés.

•	 défendre la réduction des coûts des transferts de fonds envoyés par les diasporas en temps de crise et 
encourager l’utilisation de ces fonds dans le cadre d’activités spécialement conçues pour la jeunesse 
destinées à améliorer sa résilience et ses opportunités économiques.

•	 s’appuyer sur l’expérience pour renforcer les capacités et étendre les solutions innovantes à travers les 
pays, à l’aide de mécanismes de prestations de développement ou humanitaires existants.

Les réunions de haut niveau, les comités, les rapports et les déclarations ont sans cesse demandé aux Nations Unies, 
aux gouvernements et à la société civile de saisir l’opportunité de «s’impliquer avec la jeunesse» et d’«aborder les 
questions qui concernent les jeunes». La jeunesse pourrait bien être un élément clé de la solution. Mais s’ils sont 
insuffisamment équipés et impliqués, ils peuvent également aggraver les problèmes existants. Les programmes 
pour les jeunes sont efficaces s’ils sont conçus et mis en œuvre de manière délibérée, ciblée, systématique et 
holistique, qu’ils reconnaissent les droits des jeunes, que ces jeunes soient migrants, déplacés ou réfugiés, et qu’ils 
renforcent la capacité nationale et l’obligation de rendre compte des gouvernements ou des autres responsables. 
Dans les situations de déplacement, il est encore plus impératif d’adopter les principes de programmes centrés sur 
les Droits de l’Homme et de les adapter pour tenir compte des expériences et des droits des jeunes femmes et des 
jeunes hommes en situation de crise prolongée.

L’approche présentée ici, et l’outil spécifique de promotion de l’emploi des jeunes (JFFLS) sont conçus de manière 
à développer les capacités et les compétences des jeunes, afin qu’ils puissent assimiler, se préparer et prévenir 
les catastrophes humanitaires et les crises à plus ou moins long terme. Ceci pourra contribuer à la résilience 
des ménages ruraux et des populations déplacées, tout en s’attaquant à certaines des causes profondes de la 
migration de détresse hors des zones rurales. C’est également un moyen de tirer parti de l’immense potentiel 
des jeunes populations en matière de développement et d’innovation afin de moderniser l’agriculture, tout en les 
aidant à contribuer à la prévention et à l’atténuation des conflits. 
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République centrafricaine – Sambaa. Des enfants dessinent pendant un cours sur le VIH et le SIDA dans le cadre  
d’une École pratique d’agriculture et de vie pour les jeunes (JFFLS). ©FAO/Riccardo Gangale.
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